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M 1499-A

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Pierre-Louis 
Portier, Gabriel Barrillier, Florian Barro, Pascal Pétroz, Stéphanie 
Ruegsegger, Anne-Marie von Arx-Vernon, Guy Mettan, Patrick 
Schmied, Mark Muller, Jacques Jeannerat et Jean-Marc Odier 
concernant le déclassement de zone agricole en zone 
périurbaine, afin de résoudre la crise du logement 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 5 décembre 2003, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une motion qui a la teneur suivante : 

Le Grand Conseil considérant : 
− les difficultés croissantes rencontrées par une grande partie de la 

population pour trouver un logement; 
− le peu d'effet des mesures proposées jusqu'à ce jour pour pallier la 

crise existante; 
− le fait que le déclassement de 1% de la zone agricole actuelle 

(120 hectares) de notre canton en zone constructible permettrait la 
construction de plus de 10 000 logements; 

− que la productivité n'est plus le seul but du secteur agricole; 
− que de nombreuses parcelles situées dans cette zone ne sont plus 

cultivées; 
− les terrains situés en zone agricole impropres à une exploitation 

rationnelle, durable et contigus à la zone périurbaine; 
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invite le Conseil d'Etat : 
− à dresser, en collaboration avec les divers milieux concernés – en 

particulier les représentants des milieux agricoles – un inventaire des 
parcelles situées en zone périurbaine notamment identifiées dans le 
plan directeur de qualité insuffisante d'un point de vue cultural ou 
posant des problèmes pratiques d'exploitation; 

− à proposer rapidement un programme de déclassement des parcelles 
inventoriées en zones constructibles, dans le but de répondre aux 
besoins de tous les types de logement et d'infrastructures d'intérêt 
public. 

 
 

Introduction 
Il convient d'affirmer d'emblée que la démarche proposée par les 

motionnaires n'est pas fondamentalement différente de celle qui a été menée 
dans le cadre de l'élaboration du plan directeur cantonal, adopté par le Grand 
Conseil en septembre 2001, puis dans celui des mesures de mise en œuvre y 
relatives. 
 
1) Rappel de la démarche du plan directeur cantonal concernant les 
extensions urbaines sur la zone agricole 

Au niveau des principes, le concept de l'aménagement cantonal admet des 
déclassements limités de la zone agricole, en continuité de la zone à bâtir, 
pour répondre à des besoins d'intérêt général. Ces extensions urbaines sont 
néanmoins soumises à des conditions très strictes, notamment : 
– maîtrise de la qualité de l'aménagement par des périmètres 

d'aménagement concerté; 
– taux d'utilisation du sol approprié; 
– contrôle des prix des terrains et des constructions; 
– garantie d'une desserte efficace par les transports collectifs; 
– respect du paysage et des sites naturels; 
 

Le concept précise encore que le recensement des déclassements 
éventuellement admissibles en zone agricole doit figurer dans le plan 
directeur cantonal. Au chapitre des principes d'urbanisation, il est préconisé 
de « créer de nouveaux quartiers d'affectations mixtes par extension sur la 
zone agricole en continuité avec la structure urbaine » et de « favoriser une 
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taille critique suffisante pour les nouveaux développements de manière à 
assurer leur accessibilité optimale par les transports collectifs ». 

C'est donc sur ces bases que, dans le cadre de l'élaboration du schéma 
directeur cantonal, il a été procédé à un inventaire des sites pouvant être 
urbanisés en zone agricole. Les critères généraux d'aménagement appliqués, 
qui recoupent en grande partie ceux des conditions de déclassement, sont les 
suivants : 
– continuité avec la zone à bâtir (tissu existant); 
– accessibilité par des transports collectifs performants (existants ou 

projetés); 
– connexions faciles avec le réseau routier (maillage); 
– proximité d'infrastructures et d'équipements existants ou facilement 

réalisables; 
– taille critique suffisante pour être rationnellement dotés des équipements 

d'infrastructures nécessaires; 
– aspects économiques (coût et conditions d'équipement) et fonciers 

(contrôle du prix des terrains); 
– qualités environnementales favorables à l'habitat (respectivement aux 

activités); 
– évaluation des qualités paysagères et agricoles préexistantes (notamment 

principe de la préservation des grandes pénétrantes de verdure). 
 

On constate donc que, si la valeur agricole a été prise en considération, 
rejoignant en cela les préoccupations de la première invite de la motion, elle 
ne peut en aucun cas constituer l'unique critère pour la sélection des sites. 

Cet aspect a été évalué sur la base de l'inventaire général de la zone 
agricole, qui permet de connaître l'affectation actuelle précise des terrains, 
qu'elle soit agricole ou non. Si l'on considère la frange de zone agricole 
contiguë aux zones à bâtir, en périphérie d'agglomération, il faut rappeler 
qu'environ 1/5e des parcelles a une affectation non-agricole (habitation, 
équipements, infrastructures…) et que les 4/5e sont quasiment des terres 
exploitées (voir tableau en annexe). Il faut donc faire un sort à l'idée reçue 
qui postulerait l'existence de « friches » agricoles en contiguïté des zones à 
bâtir  périurbaines et impropres à une exploitation rationnelle, pouvant de ce 
fait accueillir des extensions urbaines. 

Dans le cadre du plan directeur cantonal, l'inventaire des sites envisagés 
pour des extensions urbaines sur la zone agricole a été reporté sur la carte. La 
liste y relative est annexée à la fiche no 2.04. 
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Mis à part les extensions dévolues aux activités, les sites retenus pour des 
quartiers d'habitation mixtes représentent une surface d'environ 120 hectares 
(y compris les deux sites réservés pour le moyen et le long terme), soit moins 
de 1% de la zone agricole du canton, ce qui équivaut à un potentiel global de 
l'ordre de 8000 logements. Et c'est quasiment ce que demande la motion dans 
le 4e paragraphe de l'exposé des motifs. 
 
2) Mise en œuvre des périmètres à urbaniser 

Avant même l'adoption du plan directeur cantonal et pour faire face à la 
crise du logement, le DAEL a lancé un premier train de mesures visant à la 
densification de 12 périmètres de la zone villas répartis sur l'ensemble du 
canton. 

Dans un deuxième temps, un second train de mesures a permis d'engager 
les études de quatre nouveaux périmètres à urbaniser, dont trois concernent la 
zone agricole, qui vont donner lieu, à terme, à des plans directeurs de quartier 
et à des modifications du régime des zones.  

Il s'agit d'opérations de grande envergure, ambitieuses et complexes, qui 
nécessitent une démarche de planification particulière, dans le cadre d'un 
périmètre d'aménagement coordonné (PAC, fiche 2.11 du plan directeur 
cantonal). 

Ces projets concernent naturellement des sites inventoriés dans le plan 
directeur cantonal, il s'agit de : 
 
– PAC La Chapelle – Les Sciers (Plan-les-Ouates-Lancy) : le plan directeur 

de quartier et le projet de modification du régime des zones sont en cours 
de procédure. 

– Périmètre des Vergers (Meyrin) : le plan directeur de quartier est en cours 
d'élaboration. 

– PAC Mon Idée – Communaux d'Ambilly (Puplinge-Thônex) : le 
programme d'études et de mise en œuvre a été adopté en 2003 par le 
Conseil d'Etat; la mise en place des structures  de travail (avec 
engagement d'un chef de projet) est en cours. 

 
Il faut y ajouter le périmètre des Petites-Fontaines, à Plan-les-Ouates, 

récemment déclassé en 3e zone de développement. 
Ces actions correspondent, dans une large mesure, au « programme de 

déclassement » tel que préconisé par la 2e invite. Il reste que l'engagement 
des procédures en modification de zones est largement conditionné par le 
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processus de concertation mis en place pour chaque projet et par l'élaboration 
d'un plan directeur de quartier. Il reviendra ensuite au Grand Conseil 
d'examiner, puis de se prononcer sur ces grands projets de déclassements. 

Par ailleurs, sur la commune de Plan-les-Ouates, l'étude du périmètre du 
Rolliet (prévu dans le plan directeur cantonal) pourrait être prochainement 
engagée, faisant suite au déclassement adopté par le Grand Conseil pour la 
construction d'un collège post-obligatoire. Un projet de logements, associé à 
un EMS, impliquera aussi un déclassement de la parcelle de l'Hospice 
Général à Vessy (Veyrier). 

En conclusion, tous les sites envisagés dans le plan directeur cantonal 
pour des extensions urbaines sur la zone agricole, et visant la construction  de 
logements, sont engagés dans un processus de planification, à l'exception de 
ceux de la Plaine de l'Aire (Confignon) et de Vessy (Veyrier) qui ont été 
réservés pour le plus long terme. 

Le développement urbain suscite également des besoins pour les 
équipements publics et les activités économiques. C'est pourquoi, le 
déclassement d'autres périmètres destinés à ce type d'affectation, est 
également en cours d'étude. C'est le cas de Bernex-Est, du Champ-du-
Château (Bellevue) et du Bois de Bay (Satigny). 

En dernier lieu, il convient de rappeler que les déclassements de la zone 
agricole ne sauraient à eux seuls résoudre la crise du logement. 

C'est pourquoi, le DAEL poursuit l'effort engagé de la densification de la 
zone villas par modification du régime des zones. Ce type de déclassement, 
effectués de 1984-2003, a déjà permis d'offrir un potentiel de 8000 logements 
équivalent au potentiel des déclassements en zone agricole. Les modifications 
de zones en cours de procédure permettraient d'ajouter au moins 4000 loge-
ments. 

D'autre part, l'urbanisation de la couronne suburbaine, déjà en 3e zone de 
développement, doit être poursuivie. Il s'agit d'une politique à long terme, car 
les terrains facilement urbanisables manquent, mais le potentiel à bâtir de 
cette zone est considérable (cf. brochure du DAEL « Construire pour 
demain », janvier 2004). 
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En conclusion, le Conseil d'Etat attend, dans la droite ligne des vœux des 
motionnaires, le soutien du Grand Conseil dans les projets de déclassement 
de la zone agricole qui lui sont ou seront soumis conformément au plan 
directeur cantonal. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

Le chancelier : Le président : 
Robert Hensler Robert Cramer 
 
 
 
 
Annexe : – tableau de l'utilisation de la zone agricole contiguë à la zone à 

bâtir 
 – fiche 2.04 du plan directeur cantonal + annexe 
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